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ROYAUME DE BELGIQUE.

-------------------

AVIS DU CONSEIL D’ETAT.

----------------------

Le CONSEIL D’ETAT, section de législation, deuxième

chambre, saisi par le Ministre du Développement technologi-

que et de l’Emploi pour la Région wallonne, le 10 mars 1993,

d’une demande d’avis, dans un délai ne dépassant pas trois

jours , sur un projet de décret "modifiant l’article 5bis de

l’arrêté royal n 25 du 24 mars 1982 créant un programme de

promotion de l’emploi dans le secteur non marchand", a donné

le 15 mars 1993 l’avis suivant :
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Suivant l’article 84, alinéa 2, introduit par la

loi du 15 octobre 1991 dans les lois coordonnées sur le

Conseil d’Etat, l’urgence qui permet au ministre de demander

que l’avis de la section de législation soit donné dans un

délai ne dépassant pas trois jours doit être spécialement

motivée. En l’occurrence, elle l’est dans les termes

suivants :

"...le projet de décret doit entrer en vigueur le
1er juillet 1993".

*

Le projet n’appelle pas d’observation.

----------------
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La chambre était composée de

Messieurs : J.-J. STRYCKMANS,

Y. BOUCQUEY,
Y. KREINS,

J. DE GAVRE,
P. GOTHOT,

Madame : R. DEROY,

président de chambre,

conseillers d’Etat,

assesseurs de la
section de législation,

greffier.

Le rapport a été présenté par M. J. REGNIER, auditeur. La note
du Bureau de coordination a été rédigée et exposée par
M. J.-L. PAQUET, référendaire adjoint.

LE GREFFIER,

R. DEROY.

LE PRESIDENT,

J.-J. STRYCKMANS.


